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TROISIEME  LETTRE 

A la  Nobleffe  de  Bretagne • 

..  . . • • : , ? 

Je  paffe,  Meilleurs,  à îa  fécondé  in- 
juftice  que  je  vous  reproche  , celle  que 
vous  montrez  envers  l’Adminiftration. 

Gette  injufïiee  a chez  vous  deux 
prétextes;  l’un  efl:  l’Arrêt  du  3 Janvier, 
qui  a prorogé  vos  Etats  jufqu’au  3 Fé- 
vrier ; l’autre  eft  le  réfultat  du  Confeil, 
où,  dans  l’annonce  des  Etats  Généraux, 
vous  trouvez  qu’on  veut  donner  atteinte 
aux  privilèges  & à la  conftitution  de 
votre  Province , en  changeant  la  forme 
de  vos  Etats  Provinciaux;  & à la  cons- 
titution du  Royaume , en  changeant 
celle  des  Etats  Généraux.  Je  vais  faire 
voir  la  frivolité  de  ces  deux  prétextes-. 

J’entends  d’ici,  Meilleurs,  dë  ces 
hommes  qui  fe  difent,  & qui  font  peut- 

A 


'(*.)' 

être  de  fort  bons  Citoyens , me  juger 
& me  condamner  d’avance  fur  cette 
fimple  annonce  d’une  défenfe  de  l’Ad- 
miniftration;  ils  ont  mis  leur  patrio- 
tifme  à blâmer  tout,  à fe  défier  de  tout. 
Les  omiflions  les  plus  innocentes  font 
à leurs  yeux  des  combinaifons  pro- 
fondes ; la  moindre  obfcurité  dans  des 
difpofitions  leur  femble  autorifer  les 
interprétations  les  plus  fmiftres  ; les 
intentions  les  plus  droites  leur  paroif- 
fent  ambiguës  : dans  leur  efprit,  la  pru- 
dence a fait  place  à la  crainte,  & la 
précaution  fage  à la  défiance  ombra- 
geufe.  QuJils  me  jugent  moi  - même 
d’après  ces  difpofitions  ; qu’ils  pronon- 
cent que  je  fuis  un  Ecrivain  corrompu, 
que  ma  plume  eft  vénale,  je  les  laide 
dire;  mais  je  n’en  prendrai  pas  moins 
la  défenfe  d’une  Adminiftration  qui  me 
paroît  n’avoir  d’autre  but  que  le  bon- 
heur public. 

Le  Procureur  Syndic , attaquant  la 
fufpenfion  des  Etats  , ordonnée  par 
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l’Arrêt  du  3 Janvier,  invoque  les  con- 
trats  de  la  Bretagne  avec  nos  Rois, 
& en  cite,  entre  autres,  les  claufes 
fuivantes  : 

S il  avenoit  que  de  bonnes  raifons  > il 
y eut  caufe  de  faire  mutation  en  augmen - 
tant , diminuant , ou  interprétant  les 
droits , coutumes  , conftitutions , ou  éta 
bliffèthens , que  ce  foit  par  le  Parlement  & 
Elffemblee  des  Etats  dudit  pays.  (Contrat 
de  mariage  de  Louis  XII  avec  Anne 
de  Bretagne )* 

Le  contrat  d’union , paffé  à Vannes, 
entre  François  Ier  & les  Etats  de  la 
Province,  confirme*  ajoute-t-il,  les  pré- 
cédentes difpofitionSi 

Enfin  on  lit  dans  le  contrat  renou- 
velé a toutes  les  affiles  ^ qu  aucuns  édits  , 
déclarations , commi fions , & arrêts  du 
Confeil  n auront  aucun  effet,  s'ils  nont 
été  confentis  par  les  Etats. 

Sur  ces  textes  il  râifonne  aiîifi  : 

« Le  confentement  des  Etats  étant, 
dit-il , ftipulé  pour  légitimer,  en  Bre-» 
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tagne  j les  ordres  du  Souverain,  Cëâ 
ordres  doivent  être  regardés  comme 
furpris,  noii  feulement  lorfqu’au  mépris 
de  cette  condition  ils  introduifent  des 
changemens,  réformes  j ou  fupprefïions 
dans  le  régime  des  Etats,  mais  encore 
lorfqu’ils  arrêtent  nos  travaux 3 fufpen- 
dent  le  cours  de  nos  délibérations,  & 
féparent  notre  Affemblée  avant  même  que 
Ion  ait  rien  ftatué  fur  les  grands  objets 
que  nous  devons  traiter^...  Un  tel  ordre 
compromet  l’exiftence  politique  de  la 
Nation  * & porte  atteinte  aux  contrats 
& ftipulations  qui  garantirent  à jamais 
le  droit  public  de  cette  Province  ». 

On  a pu  blâmer  fouvent,  Meilleurs, 
l’intervention  de  l’autorité  dans  Fadmi- 
niftration  de  vos  Etats  ; mais  il  me 
femble  qu'au  moment  actuel  vos  plain- 
tes contre  elle  font  bien  injuftes. 

Lorfque  le  Procureur  Syndic  établit 
que  la  fufpenfion  des  Etats , ordonnée 
par  l’arrêt  du  3 , eft  une  violation  du 
contrat  de  la  Province , il  fe  diffimule 
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entièrement  la  circonftance  dans  la- 
quelle cet  arrêt  a été  rendu.  Que  dans 
un  état  ordinaire  de  chofes  les  trois 
Ordres  procédant  à leur  maniéré  accou- 
tumée fur  une  queftion  particulière, 
qui*  par  les  réglemens , peut  fe  décider 
à la  pluralité  des  Ordres;  que  dans  ua 
état  femblable,  dis-je,  une  fufpenfion 
des  Etats  foit  regardée  comme  une 
atteinte  aux  droits  de  la  Province,  à 
la  bonne  heure;  en  ce  cas,  l’autorité 
royale  s’en  prend  véritablement  aux 
Etats  affemblés;  elle  attente  à leur 
liberté  ; elle  les  diffipe , ou  du  moins 
elle  les  réduit  à une  inadion  qui  vient 
d’elle -même,  qui  eft  fon  propre  ou- 
vrage. 

Mais  fi  cette  lufpenfion  vient  frapper 
une  Aflemblée  d'Etats  qui  a ceflfé  de 
faire  corps,  qui  eft  réduite,  par  fon 
propre  fait  , à une  inadion  néceffaire 
& interminable  par  elle-même;  fi  une 
partie  conftitutive  des  Etats  dit  que  les 
Etats  font,  mal  çonftitués.;  fi  le  Roi^ 
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pôur  donner  aux  efprits  le  temps  de 
s’éclairer,  de  fe  calmer,  de  fe  conci- 
lier, fufpend  les  opérations  de  cette 
Affemblée  : donner  cet  aâe  de  fageffe 
comme  une  violation  du  contrat,  c’eft 
une  fauffe  & dangereufe  maniéré  de 
préfenter  la  chofe. 

Votre  Procureur  Syndic  femble  avoir 
prévu  qu’on  lui  oppoferoit  une  confia 
dération  fi  raifonnable,  & il  eft  bon  de 
voir  qu’il  ne  fe  défend  fur  ce  point 
que  par  des  propofitions  vagues  fit 
étrangères  à la  queftion.  « On  prétexte 
en  vain,  dit-il,  que  la  fufpenfion  de 
nos  travaux  n’eft  que  momentanée;  la 
liberté , la  fageffe  qui  doivent  préfider 
aux  arrêtés  des  Etats  fit  en  être  lame, 
ne  font  point  incompatibles  avec  les 
lenteurs  que  peut  entraîner  quelquefois 
la  maturité  des  délibérations  ; fit  ces 
délais , qui  dans  plufieurs  ocçafions 
ont  été  avantageux  au  maintien  de  la 
conffitution,  ne  peuvent  jamais  être  de 
liaturç  à la  compromettre  », 
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Cette  réponfe  elt  véritablement  Inin- 
telligible. 

Que  veut  dire  cette  propofition,  la 
fcgeffe  nejl  point  incompatible  avec  la 
lenteur  que  peut  entraîner  la  maturité  ; & 
que  fait  cela  à la  fufpenfion  des  Etats  l 
On  les  fufpend  parce  qu'ils  ne  font  rien, 
& qu'arrêtés  par  la  divifîon  des  Ordres , 
ils  ne  peuvent  plus  rien  faire  ; & cette 
fufpenfion  n'elt  que  momentanée  & 
relative  à des  circonflances  qui  peuvent 
ceffer.  Quel  bien  peuvent-ils  faire  en 
reliant  affemblés  ? Comment  peut  - on 
appeler  cette  entière  inadion  lenteur 
& maturité y & que  peut-on  en  tirer  de 
fagefSi  les  délais,  la  lenteur  peuvent 
être  utiles,  ce  font  les  délais  & la 
lenteur  qu'apporte  l'arrêt  du  Confeil. 

Le  Roi  j en  renvoyant  les  membres 
du  Tiers  chez  eux  pour  obtenir  de 
nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commet- 
tans,  a pris  la  mefure  la  plus  conci- 
liatoire,  puifque,  d'après  leurs  pouvoirs 
aduels,  les  Etats  ne  peuvent  plus  agir* 
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Mais  il  y à bien  une  autre  confïdé- 
ration  qui  n?a  pas  pu  vous  échapper , <$£ 
qu’il  n’eft  pas  jufte  de  diffimuler. 

L'agitation  de  toute  une  Province  , 
la  crainte  trop  fondée  d’une  infurreélion 
du  Tiers,  crainte  qui  s’eft  fi  malheu- 
reufement  réalifée  depuis,  étoient  fans 
doute  des  motifs  bien  fuffifans  pour 
rAdminiftration  d’ordonner  cette  fuf- 
penfion  de  vos  Etats.  Si,  comme  le 
Tiers , vous  eufïiez  obtempéré  à cet 
arrêt  du  Confeil , les  feènes  défaftreufes 
qui  ont  fait  gémir  tous  les  bons  Ci- 
toyens, n’auroient  pas  eu  lieu.  Mais  au 
lieu  d’adopter  avec  emprefTement  ce 
moyen  de  rétablir  le  calme  , votre 
réfolution  de  ne  pas  défemparer , en 
annonçant  au  Peuple,  d’une  maniéré 
plus  fenfible , ce  que  vous  appelez  li 
fauffement  votre  fermeté  à foutenir  les 
droits  de  la  patrie , & ce  qui  ne  paroît 
à vos  Concitoyens  du  Tiers  qu’une  obf- 
tination  à conferver  une  forme  d’Etats 
yicieufe  Si  des  privilèges  opppreffifs,  Pa, 
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porte  de  fon  côté  à toutes  les  extrémités 
que  la  fageffe  du  Gouvernement  avoit 
prévues  & qu  elle  vouloit  éviter,  & dont 
vous  devez  partager  le  blâme,  puifquô 
vous  les  avez  provoquées. 

Que  voulez  - vous  que  pe.nfent  les 
bons  Citoyens,  pour  qui  la  droiture  des 
iqtentions  du  Roi  & cîe  ion  Miniftère 
nJeli  pas  équivoque  lorfqufils  vous 
voient  lemer  dans  votre  Province  une 
injufte  défiance  des  mefures  du  Gouver-. 
nement,  & vous  fervir  pour  cela  de 
moyens  que  votre  générofité  dévoie 
vous  interdire  ? 

Je  fais , Meilleurs  , que  vous  ne 
pouvez  pas  répondre  de  tout  ce  qui  fe, 
dit  dans  vos  Affemblées,  ou  îa  chaleur 
des  difeuffions  peut  emporter  un  parti- 
culier à énoncer  des  opinions  qui  peu- 
vent n’être  pas  celles  de  fes  collègues,. 

Cependant  dans  cette  çirconftançe  % 
e(n  comparant  les  délibérations  que 
vous  avez  tous  lignées,  avec  toute  la 
teneur  du  procès  verbal  de  vos  féances^ 
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je  crois  voir  avec  évidence  que  rien  de 
ce  qu’on  y a dit  ne  vous  a paru  exagéré, 
& que  ceux  qui  ont  parié  le  plus  vive- 
ment , n’ont  fait  qu’énoncer  les  véri- 
tables fentimens  de  tous. 

Après  cette  obfprvation,  permettez- 
moi  de  rappeler  le  difcours  d’un  de  vos 
collègues  5 qui  fe  trouve  page  2 2 de 
votre  procès  verbal, 

« J’ai  remarqué,  dit-il,  dans  l’arrêt 
du  Confeil , un  article  qui  doit  infpirer 
les  plus  vives  inquiétudes.  Le  Roi  y 
déclare  que  les  impôts  ne  feront  de- 
mandés à la  Bretagne  que  pour  un  an/ 
tandis  que  les  Etats  font  dans  l’ufage 
de  les  qonfentir  pour  deux  années  ; ce 
changement  prépare  évidemment  une 

furcharge  d’impôts On  connoît 

d’ailleurs  au  Miniftre  la  volonté  d’é- 
tendre fur  la  Bretagne  l’impôt  défaf- 
treux  dont  elle  eft  exempte  ( la  gabelle); 
projet  funefte  qu’il  eft  à craindre  qu’on 
ne  veuille  réalifer  dès  l’année  pro- 
chaine ; danger  qui  menace  la  Province 
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entière , qui  doit  fe  réunir  aux  deux 
premiers  Ordres  pour  défendre  le 
peuple  ». 

Mais,  je  vous  le  demande,  Meffieurs; 
aujourd’hui  que  le  temps  a pu  vous 
refroidir,  ces  paroles  font-elles  modé- 
rées ? ces  fentimens  font -ils  raifon- 
nables  ? ces  foupçons  injurieux  ont-ils 
un  fondement  que  puiffe  reconnoître 
un  homme  julie  dans  les  intentions  du 
Minifixe  en  qui  la  Nation  a placé  une 
confiance  fi  bien  méritée? 

D’abord  le  Roi  n’a  point  déclaré  que 
les  impôts  ne  feront  demandés  à la 
Bretagne  que  pour  un  an.  Il  a autorifê 
les  trois  Ordres  à ne  confentir  que  pour 
le  terme  d’une  année  les  demandes  qui 
leur  feront  faites  en  fon  nom  ; de  forte 
que,  par  les  termes  de  l’arrêt,  il  relie 
toujours  aux  trois  Ordres  le  pouvoir 
d’accorder  les  demandes  du  Roi  pour 
deux  ans.  Première  infidélité  dans  l’ex- 
pofé  de  votre  Orateur. 

En  fécond  lieu  , fur  quel  motif 
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avance-  t~  il  que  cette '■  autorisation 
c.onfentir  pour  une  feule  année  prépare 
évidemment  une  furcharge  pour  la  Pror 
vince?  Elle  ne  prépare  rien,  puifque 
Timpqt  confenti  pour  cette  année  peut 
être  encore  le  même  pour  Tannée  d’après, 
fi  les  circonfiançes  le  permettent  ; & û 
elles,  ne  le  permettent  pas,  ce  n’eft  plus 
l’arrêt,  ce  font  les  çirconftançes  qui 
préparent  la  furcharge  qu’on  fuppofe- 
roit  néceflaire. 

Mais  ce  qui  eft  plus  répréhenfible 
encore,  ç’eft  cette  conjedure  commu- 
niquée au  Peuple  fur  les  opinions  parti- 
culières du  Minière  & fur  leurs  effets* 
Le  Difcoureur,  fachant  que  le  mot 
gabelle  eft  un  cri  de  guerre  en  Bretagne, 
s’en  fert  pour  exciter  le  mouvement 
public.  Il  annonce  un  danger  qui  menace 
la  Province  entière , il  conjure  le  Tiers 
de  fe  réunir  aux  deux  autres  Ordres 
pour  défendre  le  Peuple , & de  fe  préparer 
par  cette  union  à repouffer  les  mau # 
dont  la  Bretagne  eft  menacée ». 
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Permettez  que  je  vous  le  dïfé,  MeG 
fleurs  ; dans  les  guerres  les  plus  cruelles 
il  y a des  armes,  dont  les  ennemis  les 
plus  acharnés  s’intérdifent  fufage;  on 
n’empoifonne  pas  les  fontaines  5 & les 
Sauvages  de  l’Amazone  n’employent 
qu’à  la  chaffe  ces  fléchés  redoutables 
qui  ne  peuvent  frapper  fans  donner  la 
mort. 

Il  me  femble  que  vous  vous  éloi- 
gnez étrangement  de  cet  exemple  , 
lorfque  vous  jetez  parmi  le  Peuple  ce 
cri  de  Gabelle  , qui  n’a  jamais  manqué 
de  l’exciter  contre  le  Gouvernement* 
Il  n’y  a point  de  générofité  à combattre 
les  projets  d’un  Miniftfe  à qui  vous 
feuls  ofez  prêter  des  vues  finiftres  * par 
des  mouvemens  populaires  contre  un 
impôt  dont  il  n’eft  pas  du  tout  quef- 
tiom 

La  Gabelle  n’a  certainement  rien  à 
faire  avec  la  conreftation  acïuelie.  Le 
Peuple  veut  avoir  une  plus  jufte  repré- 
Tentation  dans  les  Etats  de  la  Province, 
& vous  lui  annoncez  que  le  Miniftre  a 
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le  projet  de  le  foumettre  à la  Gabelle  : 
quelle  liaifon  y a-t-il  entre  ces  deux 
choies  y & pourquoi  y s’il  obtient  d’êtrë 
juftement  repré fenté  dans  vos  Etats  * 
courra-t-il  plus  de  rifque  d’être  opprp 
mé  par  un  impôt  défaftreux  ? 

Non  contens  de  faire  tm  crime 
à l’Adminiflratioh  des  fages  difpofi- 
tions  qu’elle  a faites  pour  calmer  vos 
troubles  particuliers  vous  l’attaquez 
encore  avec  violence  fur  les  opérations 
par  lefquelles  elle  prépare  la  reftaura- 
tion  nationale  dans  la  convocation  des 
Etats  Généraux. 

« Vous  avez  Conlidéré,  dites-vous* 
que  la  décifiorfdu  Cônfeil,  du  27  dé- 
cembre y contre  laquelle  vous  proteftez, 
eft  une  furprife  faite  à la  religon  de  Sa 
Majefté,  &c.  » 

Quittez  y Meilleurs  y ce  langage  ,, 
parce  qu’il  eft  fans  vérité.  Vous  n’igno- 
rez pas  que  cette  décifion  n’efl  pas 
un  arrêt  furpris  à l’autorité  , mais  un 
véritable  réfultat  d’une  délibération 
réelle,  faite  & reprife  à plulieurs ibis 
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dans  le  Confeil  du  Roi.  Dites  donc  tout 
limplement  que  vous  refufez  de  vous 
foumettre  aux  difpoiitions  énoncées  pat 
le  Roi , 8c  délibérées  mûrement  dans 
fon  Confeil. 

Mais  qu’importe , après  tout , le  ju- 
gement que  vous  portez  des  intentions 
& de  la  marche  de  l’homme  en  place? 
Il  eft  queftion  pour  nous  du  fonds  ; 
il  s’agit  de  la  cho fe,  & non  de  l’homme. 

Je  lis  , page  24  de  votre  procès 
verbal  , que  la  conduite  du  Tiers-Etat 
de  Bretagne  paroi t liée  au  projet  de 
changer  la  conjlitution  ancienne  de  vos 
Etats  Provinciaux  & celle  des  Etats 
Généraux  ; ce  qui  veut  dire,  fi  je  vous 
entends  bien,  que  votre  Tiers-Etat  a 
été  conduit  & excité  par  les  auteurs  de 
ces  projets  de  changement,  & par  une 
adminijl  ration  qui  cherche  à s*  élever  y par 
d 0 dieu f es  manœuvres , fur  les  ruines  de 
notre  ancienne  conjlitution  > & fur  celle 
de  la  Monarchie . 

Ces  imputations  font  auffi  injuftês 
quinjurieufes. 
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La  conduite  du  Tiers  n5eft  liée  à 
aucun  projet  qui  lui  foit  étranger , 
& qui  lui  foit  venu  d’ailleurs.  Il  n’a 
eu  nul  befoin  qu'on  lui  fuggérât  le 
projet  de  réformer  des  Etats  Provin- 
ciaux dans  lefquels  il  eft  fi  mal  repré- 
fenté.  Il  veut  en  avoir  qui  foient  orga- 
nifés  d’une  ^maniéré  plus  raifonnable  & 
plus  jufte  , & dans  l’êfpoir^  fans  doute 
un  peu  légèrement  conçu  , de  vous  y 
faire  confentir  vous-mêmes  > en  vous 
expofant  là  juftice  de  fes  demandes  : 
après  avoir  accordé  le  don  gratuit  plus 
prochainement  nécelfaire  au  fervice  du 
Roi  & de  la  Province,  il  a refufé 
de  concourir  à aucune  opération  des 
Etats  avant  d’avoir  été  entendu.  Quoi  de 
plus  fimple  & de  plus  naturel  que  cette 
marche  ? Pourquoi  fuppofer  quelle  a 
été  fuggérée  à des  gens  qui  ont  un  fi 
grand  intérêt  à l’imaginer  eux -mêmes 
& à la  foutenir  ? Voilà  pour  ce  qui 
regarde  le  changement  défiré  par  le 
Tiers-Etat  dans  la  forme  de  vos  Etats 
Provinciaux  ; fur  laquelle  il  ne  paroît 
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pas  que  l’Àdmiiuftration  ait  ëncofe  au- 
cun  parti  pris. 

Quant  aux  Etats  - Généraux  & à 
l’imputation  que  vous  faites  d ’odieufes 
manœuvres  , pour  ruiner  notre  an- 
cienne conftitutio.il  & la  Monarchie,  je 
vous  laiffe  à qualifier , Meilleurs,  une 
accufation  pareille  , dèftitüée  de  toutes 
preuves , & vous  n’en  apportez  au- 
cune. 

Cette  accufation  manqué  d’ailleurs 
^bfolument  de  vraifemblanee.  Eft-’il 
donc  befoin  de  manœuvres  pour  per- 
suader au  Peuple  François  qu’il  peut  & 
doit  avoir  ,,  dans  l’Àffemblée  générale 
de  la  Nation , des  Repréfentans  libre- 
ment ehoilis  ^ en  nombre  égal  avec 
ceux  des  autres  Ordres  réunis*  C’eft 
tout  ce  qu’a  réglé  le  Réfultat  du  Gon^ 
feil.  Il  ne  faut  pas  travailler  beaucoup 
fur  l’efprit  du  Peuple  , pour  lui  faire 
délirer  de  recouvrer  de  fi  légitimes 
droits  , & il  s’en  avife  bien  tout 
feuî. 

.Vous  prêtez  encore  au  Réfultat  dû 
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Confeil  & au  Rapport  qui  l’accoffî* 
pagne  , des  difpofitions  qui  ne  s’y 
trouvent  pas.  Vous  prétendez  que,  fur 
la  délibération  par  Ordre  , le  Minif- 
tre  ofe  oppofer  fon  opinion  aux  formes 
confacrées  par  la  Nation  dans  fes  pré- 
cédentes sïffcmblées  , 6*  à l'avis  des 
Princes  & Notables . 

Mais  il  n’eft  pas  vrai  que  dans  le 
Réfultat  du  Confeil  on  ait  énoncé 
aucune  opinion  fur  la  forme  de  déli~ 
■fcérer,  loin  qu’on  y ait  combattu  ravis 
des  Princes  & Notables  fur  ce  fujet. 

A la  vérité  , le  Miniftre  n’a  pas 
décidé  abfolument  & nettement  en  fa- 
veur de  votre  opinion  ; mais  ce  n’eft 
pas  là  de  quoi  vous  juftifier  de  dire 
qu’il  a furpris  le  Roi , pour  lui  faire 
adopter  l’opinion  contraire  ; affertion 
manifeftement  démentie  par  le  texte 
même  du  Réfultat. 

Pourquoi  diffimulez-vous  aufli  que 
l’avis  des  Princes  & des  Notables 
n’ayant  pas  été  unanime,  & la  pluralité 
dans  le  Bureau  de  Mçnfieur^  ^ Mon- 
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ïleùr  îuf  même  "ayant  admis  l'égalité  de 
représentation  & la  délibération  par 
tête  3 cette  derniere  opinion  ne  peut 
pas  être  regardée  comme  contraire  & 
oppofée  à celle  des  Princes  & No- 
tables ? 

Ces  Princes  & Notables  eux-mêmes 
n’ônt  donné  que  leur  avis  ; ils  n étoient 
pas  LégiflateursiUn  avis  fur  une  matière 
publique  ne  peut  jamais  être  fi  impo- 
fant  qu’on  ne  puiffe  en  avoir  un  con- 
traire. Moi-même  je  combats  bien  & 
l'avis  des  Princes  & le  vôtre , & croyez- 
vous  que  je  m’en  faffe  le  plus  léger 
fcrupule  ? 

Vous  reprochez  enfin  au  Rapport 
jufqu 3 aux  incertitudes  qu’on  y taiffe  fur 
maniéré  de  délibérer. 

faut  convenir  que  vous  êtes  biéri 
ombrageux,  fi  cette  réferve  même  fuf- 
fit  pour  exciter  de  votre  part  des  ré- 
clamations fi  vives  & fi  précipitées. 

Si  le  Roi,  en  réglant  par  le  Réfui- 
tat  de  fon  Confeil  que  le  Tiers -Etat 
aurojt  une  repréfentation  égale  à celle 

B ij 


( 20  ) 

des  deux  autres  Ordres  réunis  , eût 
déterminé  en  même  temps  , ce  qui 
étoit  allez  naturel , & peut-être  lié  avec 
la  première  déciflon  , que  les  voix  fe* 
rôient  prifes  par  tête  & non  par  Or- 
dre , votre  réclamation  s’entendroit 
plus  aifément. 

Mais  tandis  que  beaucoup  de  Ci- 
toyens zélés  pour  le  bien  public  vont 
jufqu’à  blâmer  la  modération  & la  ré- 
ferve  que  le  Miriiftre  montre  dans  fon 
Rapport  fur  ce  point  délicat  ; tandis 
quils  fe  plaignent  de  voir  cette  quef- 
tion  préfentée  comme  ne  pouvant  être 
décidée  que  par  les  Ordres  eux-mêmes* 
& par  les  Ordres  difiinâs , vous  l’accu- 
fez,  vous,  Meilleurs,  en  fens  contraire , 
& en  cela  vous  méconnoilfez  le  yrai  fens 
de  fes  exprellions.  Vous  êtes  donc 
injuftes  envers  rAdminiftration  * & ceft 
le  fécond  reproche  que  j’avois  à vous 
faire.  Le  troifieme  fera  établi  dans  la 
fuivante  & derniere  Lettre. 

Ce  p Février ♦ 
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QUATRIEME  LETTRE 


A la  Noblejfe  de  Bretagne. 

Il  me  relie  à vous  prouver , Meilleurs, 
votre  injuftice  envers  la  Nation/ Fran-* 
çoife , dont  je  trouve  des  traits  marqués 
dans  votre  procès  verbal,  dans  votre 
proteftation , & dans  votre  déclaration. 

Non  contens  de  vous  refüfer  à la 
réforme  de  votre  conftitution  particu- 
lière, demandée  par  le  Tiers-Etat  de 
votre  Province,  vous  entreprenez  auffi 
de  traverfer,  autant  qu’il  eft  en  vous, 
Pétabliffement  d’une  conftitution  raifon- 
nable  que  la  Nation  fe  prépare  fous  les 
aufpices  d’un  Roi  jufte  & bienfaifant. 
Vous  attaquez  ouvertement  la  forme 
des  Etats  Généraux  qu’il  annonce , dans 
les  points  où  ils  diffèrent  des  vôtres; 
vous  élevez  un  obftacle  capable  d’ern^ 
pêcher  TAffèmblée  de  la  Nation  de 
voir  dans  fon  fein  les  Repréfentans  dùine 
des  plus  belles  Provinces  de  France  j 
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enfin  vous  cherche?  à rendre  ineora* 
plette  la  reftauration  générale,  qui  fait 
Tobjet  des  voeux  de  tous  les  bons 
Citoyens. 

■N  eft  - ce  pas , en  effet,  traverfer 
1 oeuvre  du  bonheur  commun,  que  de 
profçrire,  comme  vous  faites,  toute 
repréfentation  de  votre  Province  dans. 
rAfiemblée  générale,  qui  ne  feroit  pas 
fondée  fur  une  éiecïion  faite  dans  le 
fein  de  vos  Etats,  en  prononçant  la 
peine  du  déshonneur  contre  tout  Gen- 
tilhomme qui  affifteroit  à une  Alfemblée 
d’Etats  Généraux  en  vertu  d’une  autre 
éle&ion. 

La  Nation  s’affemblant  en  Etats, 
Généraux,  a certainement  le  droit  de 
régler  l’organifation  de  fon  Affemblée 
de  la  maniéré  la  plus  propre  à obtenir 
le  bien  qu'on  en  attend. 

Il  faut  pour  cela  que  la  repréfen-. 
tation  de  toutes  les  Provinces  foit  jufte 
& fidèle;  de  forte  que,  s’il  plaifoit  à 
une  Province  du  Royaume  d’envoyer 
yne  repréfentation  fauffe  & ineomplette 
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de  Députés  qui  fuffent  en  trop  petit, 
nombre,  ou  non  librement  élus,  ou 
inégalement  fournis  par  les  diveifes 
parties  ou  Corps  de  la  Province , lu 
Nation  ne  feroit  quune  chofe  jufte  en 
les  rejetant,  & en  exigeant  une  meil- 
leure & plus  fidèle  repréfentation. 

Si  donc  le  Roi , en  convoquant  de 
votre  Province  des  Députés  de  tous 
les  Ordres , leur  ordonne  de  s afiembier 
ou  par  diocèfes , ou  par  cantons  & 
diftriâs  quelconques , puifqu  on  ne  con- 
noît  point  en  Bretagne  la  divifion  par 
Bailliages  ; s’il  veut  donner  ainfi  à votre 
Province  une  représentation  femblable 
à celle  des  autres  parties  de  fon  Royaume, 
& une  repréfentation  libre,  égale,  pro- 
portionnelle à rétendue , a la  popu- 
lation , & aux  contributions  de  chaque 
divifion  , de  quel  droit  & par  quels, 
motifs,  que  la  raifon  & la  juftice  puii- 
fent  avouer,  vous  oppoferez-vous  a fes: 
juftes  & bienfaifantes  intentions  ? Le 
chôix  des  Députés  de  votre  Ordre 
aux  Etats  Généraux  pourra  être,  jufte  ^ 

B iv 


( 24  ) 

pui(qu5il  fe  fera  par  les  Nobles  eux- 
mêmes  , affemblés  individuellement; 
mais  les  Députés  du  Clergé  ne  pour- 
ront avoir  qu'une  million  illégitime  aux 
Etats  Généraux,  s'ils  ne  font  nommés 
que  par  le  Clergé  de  vos  Etats,  & à 
plus  forte  raifon  les  quarante  - deux 
hommes  du  Tiers  , féant  aux  Etats  de 
la  Province , ne  pourront  - iis  jamais 
donner  le  caraêbère  de  Repréfentans  du 
Tiers  à ceux  qu'ils  enverraient  aux 
Etats  Généraux,  puifqu’eux-mêmes  ne 
font,  en  aucun  fens  & à aucun  titre, 
les  Repréfentans  du  Tiers  mênae  dans 
les  Etats  de  Bretagne  ? 

Ainfi  ^ réfolus  de  n’avoir  jamais  qu’une 
repréfentation  vicieufe  dans  vos  Etats, 
vous  voulez  que  notre  Àffembiée  natio- 
nale foit  infeétée  des  mêmes  vices, 
qu’elle  ait  auffi  des  Provinces  non  vérita? 
blement  repréfentées , des  Députés  fans 
caraâère  & fans  vrais  pouvoirs,  & vous 
confacrez  une  telle  injuftice  envers  nous, 
de  la  religion  du  ferment  : êtes-vous  no$ 
compatriotes  ou  nqs  ennemis  ? 
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Il  faut  opter,  Meifieurs,  entre  ces 
deux  partis  : votre  Province  eft  partie 
du  Royaume  de  France , ou  elle  en  eft 
féparée  & lui  eft  foumife. 

Dans  le  premier  cas*  il  faut  qu’elle 
foit  régie  par  les  mêmes  lois  générales; 
il  faut  que  dans  une  Affemblée  natio- 
nale fes  Députés  affiftent,  en  qualité 
deRepréfentans  de  la  Bretagne  , comme 
les  Députés  de  toutes  les  autres  Pra-» 
yirices  ; il  faut  qu’ils  aient,  comme 
ceux-ci  j la  même  million , qu’ils  foient 
choifis  de  la  même  maniéré,  pour  ap«? 
porter  à l’AfFernhlée  commune  le  même 
efprit  & les  mêmes  intérêts , puif- 
qu’après  tout  il  faut  bien  que  les  réfo- 
lutions  de  l’Aflemblée  nationale  lient  les 
Bretons  comme  tous  les  autres  fujets 
du  Roi,  &c. 

Dans  le  fécond  cas*  votre  Province 
nJeft  plus  une  Province  françoife;  elle 
eft  fujette  de  la  France,  comme  le  pays 
de  Vaux  appartient  à la  République  de 
Berne,  & vous  êtes  nos  fujets*  comme 
les  Gentilshommes  de  ce  pays  font  fujets 
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des  Bourgeois  de  cette  ville,  parce 
qu’il  n’a  pas  voulu  adhérer  à la  ligue 
SuifTe , & fans  doute  , Meilleurs,  ce 
rôle  ne  vous  paroîtra  pas  digne  de  vous* 

Ce  que  vous  pourriez  fuppofer  pour 
vous  de  plus  favorable  dans  cette  hypo- 
thèfe  de  votre  féparation  y feroit  de 
vous  regarder  comme  fujets  de  la  Cou- 
ronne & non  de  la  Nation  françoife  ; 
vous  feriez  alors  comme  l’Eleêlorat 
d’Hanovre  dans  les  mains  de  la  Maifon 
régnante  en  Angleterre;  & en  ce  cas* 
ne  voyez -vous  pas  que  votre  liberté; 
courroit  de  plus  grands  dangers  de  la 
part  de  nos  Rois  , dont  vous  feriez  le 
patrimoine  > lorfque  vous  n’auriez  plus 
pour  vous  défendre  ni  la  force,,  ni 
l’intérêt  de  la  Nation  à laquélle  vou& 
feriez  devenus  étrangers. 

Mais  que  cette  exigence  put  vous 
convenir  ou  non,  elle  ne  conviendroit 
certainement  pas  à la  Nation  françoife  r 
& il  lui  importerait  de  ne  pas  vous  la 
laiffer  long-temps.  Un  autre  Souverain^ 
que  celui  fous  lequel  nous  avons  lé 
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bonheur  de  vivre  pourroit  fe  fervir  de 
vous  pour  nous  opprimer  : votre  répa- 
ration feroit  d’un  grand  danger  pour 
nous,  il  faudroit  que  nous  la  fifiions 
cefler , foit  par  votre  union  avec  nous, 
foit  en  vous  fubjuguant  : il  n’y  auroit 
point  de  milieu  j car  vous  n’êtes  pas 
ifolés  de  nous  comme  FEieciorat  d'Ha- 
novre & l’Irlande  le  font  de  l’Angle** 
terre.  Vous  nous  touchez  de  trop  près, 
pour  notre  pas  fournis  à Teilipire  de  la 
Nation  > ou  pour  ne  pas  partager  fe$ 
dèftinées,  Cette  politique  peut  vous 
paroître  dure,  mais  je  la  crois  vfaie , 
& je  n’imagine  pas  que  vous  puilfiez  y 
oppofer  des  raifons  de  quelque  poids. 

Mais  fi  l’alternative  vous  femble 
embarràlTante , je  vais  faire  un  choix 
pour  vous  , ou  plutôt  je  vais  vous  dire 
celui  qui  eft  déjà  tout  fait  : que  vous  en 
conveniez  ou  non,  vous  êtes  vraiment 
partie  de  la  Nation.  Vous  payez  l’impôt, 
vous  contribuez  à la  maffe  du  revenu, 
& vous  avez  votre  part  dans  les  avan*- 
tagesde  la  dépenfe  publique.  Ne  fervez- 
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vous,  pas  dans  nos  armées,  ne  partagez^ 
vous  pas  avec  nous  tous  les  emplois 
publics  ? n'êtes-vous  pas  Magiftrats  dans 
nos  Tribunaux  & dans  nos  Confeils^ 
Evêques  de  nos  Diocèfes , Abbés  de 
nos  Abbayes,  &ç.,  Fermiers  & Régif- 
feurs  de  nos  finances,  &c.  ? Les  mal- 
heurs de  la  guerre  & les  biens  de  la 
paix , & les  profits  du  commerce  ne 
font  - ils  pas  communs  entre  nous  ? 
N’avez-vous  pas  l’ufage  de  tous  nos, 
ouvrages  publics  , de  ces  beaux  ports 
qui  défendent  & enrichirent  votre  Pro- 
vince, Breft,  POrient,  &c. , & dont 
vous  recueillez  & les  premiers  & les  plus, 
grands  avantages  ? Et  tous  çes  droits  ne 
font-ils  pas  nationaux  ? Vous  êtes  donc 
partie  de  la  Nation , & vous  devez  par 
conféquent  affimiler  votre  régime  au 
nôtre,  au  moins  dès  que  les  vices  du 
vôtre  & les  avantages  du  nôtre  feront 
bien  établis  & bien  reconnus. 

Eh  bien  oui.  Meilleurs,  on  veut  & 
nous  voulons  un  changement  dans  la 
conftitution  de  nos  Etats  Généraux, 
nous  y voulons  cette  même  repréfen- 
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tation  que  votre  Oonftitution  particu- 
lière a éloignée  des  vôtres*  Eft-ce  que 
vous  en  êtes  encore  à croire  à la  nécef- 
fité  d avoir  des  Etats  Généraux  fous  la 
forme  de  i 6 1 4 ? Eft-ce  que  vous  oferiez 
vous  élever  hautement  contre  la  repré - 
Tentation  du  Tiers,  réglée  par  le  Réfuitat 
dü  Confeil  du  27  Décembre,  mife  en 
égalité  avec  celle  des  deux  autres 
Ordres  réunis  ? Il  faut  vous  expliquer 
nettemeht  , & nous  faire  entendre 
comment  on  peut  voir  la  perte  de 
l’Etat  dans  le  rétablilfement  des  droits 
du  Peuple  les  plus  naturels  & les  plus 
inconteftables,  & méconnoître  la  juftice 
que  la  Nation  a obtenue  de  fon  Souve- 
verain , & le  bienfait  quelle  lui  doit. 

C’eft  bien  fans  en  avoir  aucune 
preuve  que  vous  avancez , ainfi  qu’ont 
fait  d’autres  défenfeurs  de  votre  caufe 
qui  n’étaient  pas  mieux  inftruits  que 
vous , ou  qui  diffimuloient  des  faits 
connus  , que  vous  avancez  ^ dis-je  , 
que  la  délibération  par  Ordre  eft  une 
forme  adoptée,  confacrée  par  la  Nation 
françoife  dans  J es  précédentes  AJfem -t 
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bîée's.  Qu’efbil  befoin  de  vous  répéter 
"te  que  vous  ne  pouvez  ignorer,  qu’il  ÿ 
a eu  des  AfTemblées  précédentes  de  la 
Nation  françoife,  telles  que  celles  de 
1302,  de  13$$,  & de  1 q. 8 3 , où 
Ion  <2  délibéré  par  tête  & non  par  Or- 
dre , ainfi  que  le  prouve  M.  Target  * 
1 ie  Suite  des  Etats  Généraux  convo- 
qués par  Louis  XVI» 

Ceft  donc,  Meffièuts,  à Faide  de 
Féquivoqüe  cachée  fous  cette  expreffion 
indéfinie , AJfcniblées  précédentes , que 
vous  défendez  ici  Votre  opinion.  Si 
vous  ne  vous  étiez  pas  difpenfés  de  dé- 
ligner  les  AfTemblées  où  la  délibération 
s’efl:  prife  en  effet  par  Ordre , on  auroit 
Vu  par  cette  défignation  même,  qu’on 
n’avoit  délibéré  par  Ordre  que  dans 
quelques-unes  des  AfTemblées  précé- 
dentes, & non  dans  toutes , comme  il 
feroit  néceflaire,  pour  qu5on  pût  dire 
que  cette  forme  a été  confacrée  par  la 
Nation  dans  fes  précédentes  AJfemblées . 
Car,  Meffieurs  , il  faut  que  je  vous 
rappelle  cette  maxime  de  la  logique  de 
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ÎPort Royal,  que  les  propofitions  indèft a 
nies  doivent  être  prifes  pour  uaiv erj elles  £ 
ainfi  il  faut  qu’elles  foient  vraies  comme 
univerfelles , pour  pouvoir  mener  à une 
oonféquence  légitime.  Or  il  eft  bien 
confiant  , & vous-mêmes  ne  pouvez 
l’ignorer , qu’il  y a eu  des  Aflemblées 
nationales  précédentes , où  l’on  a opiné 
par  tête.  Votre  raifonnement  n’eft- 
donc  qu’un  pur  paralogifme. 

Vous  femblez  avoir  voulu  prévenir 
le  reproche  que  je  vous  fais  de  contra- 
rier les  opérations  d’où  la  Nation  at-, 
tend  fon  falut , en  tâchant  de  nous  per- 
fuader  que  le  Réfultat  du  Confeil  eft 
contraire  à V intérêt  des  Peuples , à celui 
de  la  Monarchie  y du  Roi  y & de  la  No* 
bleffe  françoife*  Ce  font  les  termes  de 
Votre  proteftation. 

Quant  à l’intérêt  du  Peuple , il  eft 
vraiment  étrange  de  vouloir  le  lui 
faire  trouver  à n’avoir  dans  l’Affemblée 
nationale  qu’une  repréfentation  impar- 
faite 9 & à ce  qu’on  y délibéré  par  Or- 
dre, Que  vous  étabiiffie&  cette  doc* 
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trille  en  Bretagne,  & que  vous  entré- 
preniez  à vos  périls  & rifques  de  la 
perfuader  à vos  compatriotes  , c’eft 
votre  affaire  «5c  la  leur  ; mais  que  vous 
veniez  nous  rapporter  à nous  qui  n’a- 
vons pas , Dieu  merci , votre  conftitu- 
tion,  & qui  voulons  nous  en  donner 
tme  bonne  ^ c’eft  trop  préfumer  de 
votre  éloquence  ou  de  votre  autorité. 

C’eft  aufli  fauffement  que  vous  allé- 
guez l’intérêt  de  la  Nobleffe  françoife 
à la  confervation  des  formes  vicieufeè 
de  nos  derniers  Etats. 

Vous  paroiffez  ignorer  une  grande 
vérité  y c’eft  que , par  la  force  des 
chofes,  l’intérêt  de  la  Nobleffe  elle- 
même  eft  d’avoir  une  bonne  conftitu- 
tion  nationale,  parce  qu’il  lui  importé 
d’avoir  un  /bon  gouvernement , parce 
que  la  profpérité  générale  <5c  publique 
eft  au  fonds  la  fienne;  qu’il  ne  s’agit  pas 
pour  elle  de  vaines  diftin&ions , de  pri- 
vilèges oppreffifs  pour  les  autres  Or- 
dres , & qui  lui  coûtent , par  cette  op> 
preffion  même,  plus  qu’ils  ne  lui  ren- 
dent 
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dent,  mais  de  fa  propriété  même,  de  fa 
liberté. 

Je  ne  vois  pas , au  relie  , que  vous 
foyez  autorifés  à parler  au  nom  de 
la  Nobleffe  en  général , ni  que  vous 
exprimiez  fes  vrais  & durables  fenti- 
mens. 

Avez  - vous  la  procuration  de  la 
Nobleffe  du  Dauphiné , qui  a arrêté, 
conjointement  avec  le  Tiers  & le 
Cierge , que  fes  Députés  aux  Etats 
Généraux  n y opineroient  que  par  têtes, 
& que  ceux  du  Tiers  y feroient  eri 
nombre  égal  à ceux  des  deux  autres 
Ordres  réunis  ? 

' Avez-vous  les  pouvoirs  des  Nobles 
qui  ont  opiné  dans  le  Bureau  de  Mon- 
fieur  , pour  donner  au  Tiers  une  dépu- 
tation égale  à celle  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  ? • 

Avez  vous  ceux  d’un  nombre  confi- 
déiaole  de  Nobles  du  plus  haut  rang, 
''"fui  ne  croient  point  du  tout  que  leurs 
prérogatives  confident  à opprimer  le 
1 iers-iïtat , & que  nous  voyons  fans 
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celle  revenir  à des  fentimens  plus  pa-* 
triotiques  & plus  nobles  en  effet  que 
ceux  que  vous  défendez  encore  ? 

Connoiffez-vous  enfin  les  difpofi- 
tions  dernieres  & immuables  des  No- 
bles de  tout  le  Royaume , qui , n’ayant 
pas  juré  comme  vous  fur  leur  honneur 
de  ne  jamais  changer  d’opinion  fans  fa- 
voir  fi  on  ne  leur  préfentera  pas  de 
bonnes  raifons  d’en  changer , pourront 
revenir  aux  fentimens  contraires  aux 
Vôtres,  foit  par  une  convi&ion  qu’ils 
ont  eu  la  fageffe  de  ne  pas  fe  rendre 
impoffible , foit  pour  le  bien  de  la  paix 
& le  falut  de  l’Etat? 

Relie  l’intérêt  du  Roi , que  vous 
prétendez  fe  trouver  aulli  à l’oppofi- 
tion  que  vous  faites  au  Réfultat  de  fon 
Confeil  fur  la  convocation  des  Etats 
Généraux* 

Ainfi , à votre  compte , lorfque  le 
défir  & le  befoin  de  remédier  au  dé- 
fordre  des  finances  & aux  maux  de  tout 
genre  qui  affligent  fon  royaume,  déter- 
minent le  Roi  à convoquer  une  AfTern- 
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Blée  nationale , pour  y puifer  & les 
lumières  & les  fecours  dont  l’Etat  a 
un  befoin  fi  preffant , il  eft  de  l’in- 
térêt du  Roi  lui-même  que  vous  met- 
tiez à fes  falutaires  projets  tons  les 
obftacles  qu’y  oppofe  votre  protes- 
tation ; il  eft  de  fon  intérêt  qtie  vous 
juriez  de  demeurer  Séparés  de  la  Na- 
tion, ir  la  Nation  affemblée  fuivoit 
fans  réfiftance  la  route  ouverte  par  le 
Souverain.  Non,  Meffieurs,  vous  ne 
vous  êtes  pas  flattés  de  nous  perfua- 
der  de  femblables  paradoxes. 

Eh  bien,  Meilleurs,  R vous  croyez 
que  la  conftitution  aêtuelle  de  là 
Bretagne  eft,  comme  vous  le  dites, 
la  feule  bafe  ajfurée  du  bonheur  des 
Peuples  > ofez  donc  envoyer  vos  Dé- 
putés aux  Etats  Généraux,  & qu’admis 
à cette  augufte  Affemblée  , ils  entre- 
prennent de  nous  perfuader  que  nous 
devons  prendre  vos  Etats  pour  modèles 
des  nôtres.  Mais  non  , vous  n auriez: 
pas  Faffurance  de  nous  faire  une  pareille 
propofition,  & fi  vous  héfitez  feulement; 
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fur  l’invitation  que  je  vous  fais*  jugez?* 
vous. 

Quittez  donc,  Meilleurs,  le  projet: 
de  nous  faire  adopter  vos  idées  & votre 
pratique  fur  une  conltitution  d’Aflem- 
tiee  nationale.  Nous  voulons  en  avoir 
une  bonne  , parce  que  le  bien  que 
nous  pouvons  en  attendre  eft  aulïi  l’ob- 
jet de  tous  nos  vœux  & de  toute  notre 
folîicitude. 

Et  pourriez-vous  douter  que  lorf- 
que y dans  un  fiecie  éclairé,  une  Na- 
tion puiflante  s’afTemble  pour  travailler 
à ce  grand  ouvrage,  elle  ne  fâche  pas 
prendre  de  meilleurs  inftrumêns  que 
ceux  qu’ont  eus  vos  peres  dans  des 
temps  d’ignorance  & de  barbarie  , où 
tant  de  criantes  ufurpations  étaient  re- 
gardées comme  de  légitimes  droits. 

Ré  unifiez- vous  plutôt  à nous  pour 
confommer  la  régénération  nationale 
par  le  puiffant  moyen  que  des  circonf- 
tanczs  impérieufes  & la  bonté  du  Roi 
nous  mettent  entre  les  mains.  Aidez- 
uqus  à perfectionner  ce  moyen  3 loin 
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<3e  le  gâter  & de  l'affaiblir  par  le 
mélange  de  vos  inflitutions  impar- 
faites. 

Apportez-nous  ce  que  vous  avez  de 
bon;  votre  amour  pour  votre  Patrie  , 
qui  vous  diftingue  entre  tous  les  Peuples 
de  France  ; votre  confiance  dans  vos 
opinions  > qui  vous  éloigne  de  la  mo- 
bilité dont  on  nous  fait  un  11  jufle  fujet 
de  reproche  ; le  courage  avec  lequel 
vous  avez  de  tout  temps  défendu  votre 
liberté  contre  les  furprifes  faites  à 
1 autorité  ; l'application  d’efprit  & la 
vigueur  de  tête  qu'on  trouve  Peuvent 
chez  vous  ; votre  franch-ife  , dut-elle 
etre  quelquefois  impétueufe  ; enfin 
toutes  les  bonnes  qualités  qui  vous 
cara&érifent  , & auxquelles  perfonne 
ne  rend  plus  de  juflice  que  moi  : mais 
ne  nous  apportez  pas  une  confiitution 
vicieufe  & les  préjugés  qui  vous  y at- 
tachent. 

Venez  rechercher  avec  nous  & 
invoquer  les  lois  de  la  juflice , qui 
font  un  meilleur  guide  que  vos  conf- 
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titutians  , faites  dans  des  temps:»  d’igno- 
rance & de  trouble  ; les  droits  de 
l’homme  * qui  font  plus  refpeûables  que 
ceux  de  la  Noblefle,  .torique  des  cir- 
conôances  malheureufes  les  mettent  les: 
uns  & les  autres  en  oppofition;  les 
formes  raifonnables  qu’il  faut  toujours 
préférer  aux  formes  anciennes  ;>  le  con- 
trat naturel  & primordial  de  tout  Peu- 
ple avec  ceux  qui  le  gouvernent.,  dont 
les  conditions  font  plus  équitables  que 
celles  du  contrat  de  la  Bretagne. 

C’eli  ainfi  que  vous  deviendrez  nos 
véritables  Compatriotes  , qu’en  réu- 
nifiant nos  moyens , comme  nos  vrais 
intérêts  font  déjà  réunis  , nous  en  fe- 
rons plus  forts  pour  élever  le  grand 
édifice  dune  bonne  eonftitution & 
a flurer  notre  bonheur  commun. 

Croyez,  Meilleurs,  que  cette  heu- 
reufe  réunion  & fës  effets  falutaires* 
font  le  feul  objet  que  je  me  fuis  pro- 
pofé  en  vous  adreffant  ces  Lettres.  Au-^ 
cun  intérêt  ne  me  les  a dîêtéesi  ; il  vous 
eft  aifé  de  voir  qu’elles  me  font  arra* 
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chées  par  la  convidion,  & que  je  ne 
vous  ai  dit  que  ce  que  j ai  penfé  & 
fenti. 

C’eft  de  quoi  vous  engager,  Mef- 
fieurs  , à pardonner  ce  que  mes  ex± 
preffions  ont  pu  avoir  de  trop  libre. 
Je  n’ai  pas  befoin  de  me  défendre  du 
projet  infenfé  de  bleffer  des  hommes 
dont  je  refpe&e  & l’état  & le  cara&ere. 
Je  me  flatte,  au  contraire,  de  vous  avoir 
donné  en  cela  même  une  marque  non 
équivoque  de  mon  zele  pour  vos  véri^ 
tables  intérêts. 


Ce  12  Février ; 


